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Terrance Joseph Graham 

(|| |||| ||||  Private, Canadian Forces) 
Appellant, 

Terrance Joseph Graham• 

(|| || ||  Soldat, Forces canadiennes) 
Appelant, 

v. 	 a c. 

Her Majesty the Queen 	 Sa Majesté la Reine 

Respondent. 	 Intimée. 

File No.: C.M.A.C. 228 	 b  N° du greffe: C.A.C.M. 228 

Vancouver, British Columbia, 7 October, 1985 	Vancouver (Colombie-Britannique), le 7 octobre 
1985 

Present: Mahoney C.J., Marceau and Cavanagh c 
JJ. 

On appeal from a conviction by a Standing Court 
Martial held at Canadian Forces Base Chilliwack, 
British Columbia, on 19 June, 1984. 	

d 

Possession of a narcotic — Knowledge of accused an essen-
tial element. 

At the appellant's trial, an agreed statement of facts was 
read into the record by the defending officer. The appellant e 
admitted that during a search of his private residence, a small 
quantity of cannabis was found inside the front left pocket of 
the appellant's trousers which were lying on the sofa in the 
living room. From these facts the President inferred knowledge 
on the part of the accused. 

Held: Appeal allowed. 	 f 

The appellant's knowledge of the presence of the cannibis in 
the pocket of his pants could not reasonably be inferred from 
the agreed statement of facts. 

COUNSEL: 
g 

Eric B. Heringa, for the appellant 
Lieutenant-Colonel D.B. Murphy, CD, for 
the respondent 

STATUTE CITED: 	 h 

National Defence Act, R.S.C. 1970, c. N-4, s. 
202(1 )(b) 

The following are the reasons for judgment of 
the Court delivered orally in English by  

MAHONEY C.J.: We are all of the view that the 
appellant's knowledge of the presence of the 0.02 
grams of cannabis sativa in the pocket of his pants 
found in his cottage cannot reasonably be inferred i 
from the agreed statement of facts. For that 
reason the appeal must succeed. A new trial will  

Devant: le juge en chef Mahoney, et les juges 
Marceau et Cavanagh 

En appel d'une déclaration de culpabilité pronon-
cée par une cour martiale permanente siégeant à la 
base des Forces canadiennes de Chilliwack 
(Colombie-Britannique), le 19 juin 1984. 

Possession d'un stupéfiant 	La connaissance par l'accusé 
du fait reproché constitue un élément essentiel 

Au procès de l'appelant, l'officier de la défense a lu officielle-
ment un exposé conjoint des faits. L'appelant a admis que, 
pendant une perquisition effectuée à sa résidence privée, on 
avait trouvé une petite quantité de cannabis dans la poche 
avant gauche de son pantalon qui se trouvait sur le sofa dans la 
salle de séjour. Le président en a déduit que l'accusé était au 
courant de la présence de cette substance à cet endroit-là. 

Arrêt: Appel accueilli. 
On ne pouvait pas raisonnablement déduire de l'exposé con-

joint des faits que l'accusé était au courant de la présence du 
cannabis dans la poche de son pantalon. 

AVOCATS: 

Eric B. Heringa, pour l'appelant 
Lieutenant-colonel D.B. Murphy, DC, pour 
l'intimée 

LOI CITÉE: 

Loi sur la défense nationale, S.R.C., 1970, c. 
N-4, art. 202(1)b) 

Ce qui suit est la version française des motifs 
du jugement prononcés à l'audience par 

LE JUGE EN CHEF MAHONEY: Nous sommes 
tous d'avis qu'on ne peut raisonnablement déduire 
de l'exposé conjoint des faits que l'appelant savait 
que 0,02 gramme de Cannabis sativa se trouvait 
dans la poche de ses pantalons trouvés dans son 
cottage. Pour ce motif, l'appel doit être accueilli. 
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be ordered pursuant to paragraph 202(1)(b) of the 	La tenue d'un nouveau procès sera ordonnée en 
National Defence Act. 	 vertu de l'alinéa 202(1)b) de la Loi sur la défense 

nationale. 
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